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 n° 281 925 du 15 décembre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. PEHARPRE 

Rue Edith CAVELL 63 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation 

de séjour temporaire en qualité d’étudiant et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 15 juin 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 1er août 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me V. PEHARPRE, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 2 août 2018, muni de son passeport revêtu d’un visa D en 

vue de poursuivre des études. 

 

1.2. Le 30 novembre 2018, il a été mis en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 31 octobre 

2019, et prolongée jusqu’au 31 octobre 2021. 

 

1.3. Le 15 octobre 2021, il a introduit une demande de renouvellement de son autorisation de séjour. 
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1.4. Le 15 juin 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 33bis) à l’égard du requérant. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de refus de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en 

qualité d’étudiant : 

 

« Base légale : 

 

L’Office des étrangers envisage de refuser la demande de renouvellement de votre autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant en application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : « Le ministre ou son 

délégué peut mettre fin à une autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de 

renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants 

6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive » et de l’article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : « En 

vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à 

l’autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette 

autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses 

résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : 1° l'autorisation de séjour lui 

a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet d’enseignement supérieur ou de 

bachelier et il n'a pas obtenu au moins 45 crédits à l'issue de ses deux premières années d'études ». 

 

Motifs de fait : 

 

L’intéressé est arrivé en Belgique le 02.08.2018, muni de son passeport et d’un visa D en vue de suivre 

une année préparatoire en 7e année spéciale Mathématiques auprès de l’Institut Saint-Berthuin pour 

2018-2019. L’intéressé a été mis en possession d’un titre de séjour temporaire (carte A) le 30.11.2018 

valable jusqu’au 31.10.2019 et renouvelé jusqu’au 31.10.2021. Il sollicite une prolongation de son séjour 

étudiant sur base d’une inscription au sein de l’Université Catholique de Louvain pour 2021-2022, en 

vue de poursuivre une troisième année de Bachelier en Sciences de l’ingénieur. 

 

L’intéressé a validé respectivement 20/60 crédits et 15/40 crédits en 2019-2020 et 2020-2021 en 

Bachelier en Sciences de l’ingénieur auprès de l’UCL. Ainsi, l’intéressé a validé 35 crédits au terme de 

deux années d’études en Bachelier. Par conséquent, l’article 61/1/4 §2 6° de la loi 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers lui est applicable ainsi 

que l’article 104 1er 1° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Considérant que l’intéressé n’a pas obtenu au moins 45 crédits au terme de deux années d’études en 

Bachelier, une enquête « Droit d’être entendu » a été diligentée le 28.04.2022 et lui a été notifiée le 

13.05.2022.  

 

L’intéressé a ainsi exercé son droit d’être entendu à travers son courriel du 19.05.2022. Il y évoque 

d’une part, la perte d’emploi de son père qui l’aurait perturbé. Néanmoins, l’intéressé ne produit aucun 

élément probant afin d’étayer ses propos. D’autre part, il mentionne le décès de sa mère du fait d’un 

cancer et l’impossibilité de se rendre à ses funérailles, ce qui l’aurait fortement affecté. Cependant, 

l’intéressé ne remet aucun document afin d’appuyer ses propos. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée a fait l’objet d’une analyse minutieuse et il 

ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressé un ou des éléments d’ordre médical ou familial 

s’opposant au refus de renouvellement de l'autorisation de séjour. 

 

Par conséquent, l’intéressé prolonge son séjour de manière excessive et sa demande de 

renouvellement de titre de séjour temporaire est refusée. » 

 

 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 
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« MOTIF DE LA DECISION 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article 7, 13°de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers : Article 7 : « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 13° si 

l’étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour ». 

 

MOTIFS EN FAITS 

 

Considérant que la demande de renouvellement du titre de séjour temporaire de l'intéressé en qualité 

d’étudiant a fait l’objet d'une décision de refus en date du 15/06/2022 ; 

 

Considérant que l’intéressé fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de mettre fin à son séjour au 

sens de l'article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ; 

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée a fait l’objet d’une analyse 

minutieuse au sein de la décision de refus de renouvellement de séjour et qu’il ne ressort pas du dossier 

administratif de l’intéressé un ou des éléments d’ordre médical ou familial s'opposant aux présentes 

décisions ; 

 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

 

En exécution de l’article 104/1 ou 404/3, § 4 (1) de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen 
(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 jours de la notification de 

décision/au plus tard le ». 

 

2. Intérêt au recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité, pour 

défaut d’intérêt actuel. À cet égard, elle fait valoir que « dans la mesure où la demande de 

renouvellement du titre de séjour du requérant concernait l’année académique 2021 - 2022, afin de 

justifier de la persistance du caractère actuel de son intérêt à agir, le requérant devra s’expliquer sur sa 

situation académique lorsque la cause sera fixée pour plaidoiries, vraisemblablement durant l’année 

académique 2022 - 2023 » et cite l’arrêt n°240 093 du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire. 

 

2.2. Lors de l’audience du 28 novembre 2022, la partie requérante dépose une note d’audience ainsi 

qu’un attestation d’inscription pour l’année académique 2022-2023, qui concerne le même 

établissement scolaire, et les mêmes études poursuivies. Elle déclare maintenir un intérêt au regard 

« de la continuité de son cursus académique ». 

 

2.3. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, 

l’intérêt que doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce 

recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les contestations émises par la partie 

requérante dans le cadre du présent recours, à l’encontre de la décision attaquée, portent, notamment, 

sur les motifs qui ont conduit la partie défenderesse à lui délivrer la décision attaquée. Il en résulte que 

la question de l’intérêt du requérant au présent recours est liée aux conditions de fond mises à 

l’autorisation de séjour de celui-ci. Au vu des précisions du recours quant à la poursuite des études du 

requérant, le Conseil estime qu’en l’espèce, l’actualité de la qualité d’étudiant dans le chef du requérant, 

et partant, celle de son intérêt au recours, doivent être considérées comme établies. 
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3. Exposé des deux premières branches du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique « pris de la violation des articles 61 et 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe 

de bonne administration et de confiance légitime imposant à l’administration de prendre en compte 

l’ensemble des éléments, de l’erreur manifeste d’appréciation, […] de l’article 8 de la Convention 

Européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentale, […] de l’article 104 de l’Arrêté Royal 

du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; […] 

de l’obligation de minutie et de soin, du principe général de droit audi alteram partem consacré par 

l’article 41 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union Européenne et du principe de légitime 

confiance ». 

 

3.2. Dans une première branche, elle reproduit le prescrit de l’article 61/1/4 de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi que le prescrit de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Elle fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir indiqué que le requérant « prolonge son séjour de manière excessive et sa 

demande de renouvellement de titre de séjour temporaire est refusée ». Elle estime que la partie 

défenderesse « manque à son devoir d’analyse individualisée de chaque cas particulier. Elle fait valoir 

que « le requérant a connu des difficultés familiales à savoir la maladie et le décès de sa mère et la 

perte de travail de son père ». Elle affirme que le requérant « a poursuivi son cursus scolaire tant bien 

que mal » et relève que ces éléments ont été communiqués dans un courrier daté du 15 octobre 2021. 

Elle allègue que «  la ratio legis de l’article 61 §1er de la loi du 15 décembre 1980 est d’éviter les abus et 

de sanctionner les négligences d’étudiants profitant d’un séjour sans donner l’importance nécessaire à 

leur cursus ». Elle soutient que « si la partie défenderesse avait réalisé un examen minutieux et in 

concreto de sa situation, elle aurait pu conclure que son retard académique n’était aucunement la 

conséquence d’une volonté de rester excessivement aux études ». Elle invoque que « le requérant n’a 

jamais privilégié une autre activité que ses études » et que « son échec est lié tant aux contraintes 

relatives à la situation sanitaire que l’état de santé, le décès de sa mère et la perte d’emploi de son 

père ». 

 

3.3. Dans une deuxième branche, elle soutient que la partie défenderesse « ne fait nullement part du fait 

que le conseil du requérant avait envoyé un courrier en date du 15 octobre 2021 accompagné 

d’annexes qui précisait les problèmes familiaux rencontrés par le requérant, à savoir la grave maladie 

de sa mère, l’organisation de l’enterrement et les photos de l’enterrement ». Elle fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir considéré qu’ « il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressé un ou des 

éléments d’ordre médical ou familial s’opposant au refus de renouvellement de l’autorisation de 

séjour ». Elle estime qu’une telle motivation « est totalement contradictoire » avec les éléments ayant  

été communiqués à la partie défenderesse. Elle ajoute que le décès de la mère du requérant « est un 

élément familial grave et important justifiant des problèmes rencontrés durant son cursus ». Elle produit 

en termes de requête le certificat de décès de la mère du requérant et soutient que la partie 

défenderesse aurait pu en tenir compte « si elle avait entendu le requérant ou si elle lui avait demandé 

des informations complémentaires ou des preuves complémentaires suite à son courrier ». Elle 

reproche ensuite à la partie défenderesse d’avoir indiqué que le requérant « ne remet aucun document 

afin d’étayer ses propos ». Elle invoque que cette motivation est « totalement fausse » étant donné que 

« des échanges whatsapp avec la mère du requérant » ainsi que des photos de l’enterrement de cette 

dernière ont été communiqués à la partie défenderesse le 15 octobre 2021. Elle réitère qu’ « aucune 

mention de ce courrier n’aurait été fait dans l’acte litigieux ». Elle poursuit en indiquant que « ce courrier 

fait également référence à la crise du Covid-19 et à l’impact que cette crise a entrainé sur les étudiants 

et le mode d’enseignement à distance ». Elle précise que le requérant « a rencontré d’énormes 

difficultés par le suivi des cours à distance, sans contact direct avec les professeurs et l’impossibilité de 

suivre des séances de cas pratiques ». Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir « pris en 

compte la crise sanitaire dans l’acte attaqué alors que d’une part ces éléments avaient été évoqués de 

manière précise dans le courrier du 15 octobre 2021 et que, d’autre part, la partie défenderesse elle-

même ne pouvait « passer sous silence » la pandémie mondiale qui a paralysé tous les systèmes et 

notamment ceux des universités ». Elle conclut que la partie défenderesse « n’a pas pris en 

considération tous les éléments portés à sa connaissance […] » et que « la motivation de la décision 

attaquée n’est nullement correcte et contradictoire avec le dossier administratif du requérant […] ». 

 

 

 

4. Discussion 
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4.1.1. Sur les deux premières branches du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 61/1/2 de la 

loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en qualité 

d'étudiant, conformément à l'article 61/1/1, § 3, et qui souhaite continuer à séjourner en cette qualité doit 

se présenter à l'administration communale du lieu de sa résidence pour demander le renouvellement de 

son titre de séjour au plus tard quinze jours avant la fin de son séjour. Le Roi fixe les conditions et les 

modalités relatives aux demandes de renouvellement du titre de séjour en qualité d'étudiant. Si le 

ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans l'un des cas visés à l'article 61/1/4, le titre de séjour 

est renouvelé ». 

 

Conformément à l’article 61/1/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué peut 

mettre fin à une autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement 

d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: […] 6° l'étudiant 

prolonge ses études de manière excessive; […] Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est 

réputé prolonger ses études de manière excessive, tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ». 

 

L’article 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de 

retrait, de fin ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances 

spécifiques du cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

L’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981) précise que « § 1er. En vertu de 

l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l'autorisation de 

séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette autorisation introduite 

conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études 

de manière excessive, notamment lorsque :  

1° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de graduat, de brevet 

d’enseignement supérieur ou de bachelier et il n'a pas obtenu au moins 60 crédits à l'issue de sa 

deuxième année d'études. 

[…] 

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er, afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement :  

1° des crédits obtenus dans la formation actuelle ;  

2° des crédits obtenus dans les formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée 

dans la formation actuelle.  

§ 3. Le Ministre ou son délégué peut exiger de l'étudiant ou de l'établissement d'enseignement supérieur 

auprès duquel l'étudiant suit ou a suivi une formation la production de tous renseignements ou 

documents utiles pour l'application du présent article. Ces informations ou ces documents doivent être 

fournis dans les quinze jours suivant la demande. A l'expiration du délai imparti, le Ministre ou son 

délégué peut prendre une décision sans attendre les renseignements ou les documents demandés ». 

 

4.1.2. Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens :C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que la décision querellée est fondée sur le constat que le 

requérant « a exercé son droit d’être entendu à travers son courriel du 19.05.2022. Il y évoque d’une 

part, la perte d’emploi de son père qui l’aurait perturbé. Néanmoins, l’intéressé ne produit aucun 

élément probant afin d’étayer ses propos. D’autre part, il mentionne le décès de sa mère du fait d’un 

cancer et l’impossibilité de se rendre à ses funérailles, ce qui l’aurait fortement affecté. Cependant, 

l’intéressé ne remet aucun document afin d’appuyer ses propos ». 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

4.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante joint à sa requête divers documents 

qu’elle affirme avoir transmis à la partie défenderesse, en ce compris un courrier daté du 15 octobre 

2021 par le biais duquel elle a introduit la demande de renouvellement de son autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant et informait la partie défenderesse des difficultés familiales auxquelles 

le requérant a été confronté durant l’année académique parmi lesquelles figure notamment le décès de 

sa mère. Un certificat attestant du décès de la mère du requérant était notamment annexé à ce courrier. 

Rien ne permet, a priori, de douter que ce courrier a bien été transmis à la partie défenderesse dès lors 

que c’est par le biais de courrier que la partie requérante a introduit la demande de renouvellement de 

son autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant. Cette demande ayant fait l’objet d’un refus 

par le biais du premier acte attaqué, la partie défenderesse avait donc supposément connaissance des 

éléments communiqués dans ce courrier. 

 

4.2.2. Or, si la partie défenderesse a bien veillé à prendre en considération les difficultés familiales 

exposées par la partie requérante en indiquant que le requérant « mentionne le décès de sa mère du 

fait d’un cancer et l’impossibilité de se rendre à ses funérailles, ce qui l’aurait fortement affecté », force 

est de constater que le constat selon lequel « l’intéressé ne remet aucun document afin d’appuyer ses 

propos » apparait infondé au regard des éléments produits par le requérant à l’appui de la demande de 

renouvellement de son autorisation de séjour parmi lesquels figure notamment un certificat attestant du 

décès de sa mère. 

 

Le Conseil relève également que le requérant avait évoqué des difficultés relatives « à la crise du Covid-

19 et à l’impact que cette crise a entrainé sur les étudiants et le mode d’enseignement à distance ». 

 

Sans se prononcer sur la pertinence de ces éléments, le Conseil relève que ni la motivation de l’acte 

attaqué, ni le dossier administratif ne montre que la partie défenderesse en a tenu compte, avant de 

refuser la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire du requérant au motif que 

ce dernier « n’a pas obtenu au moins 45 crédits au terme de deux années d’études en Bachelier » et 

que par conséquent, il « prolonge son séjour de manière excessive ». 

 

4.2.3. Partant, force est de constater que la partie défenderesse a dès lors manqué à son obligation de 

motivation formelle. 

 

4.3. L’argumentation développée en termes de note d’observations n’est pas en mesure de renverser 

les constats qui précèdent, la partie défenderesse se bornant à alléguer que le courrier daté du 15 

octobre 2021 ne figure pas au dossier administratif et que les difficultés familiales communiquées par le 

requérant ont « bien été pris[es] en considération par l’auteur de la première décision litigieuse qui avait 

par contre pu constater que le requérant était resté en défaut de prouver ce qu’il alléguait ». Le Conseil 

renvoie à cet égard aux considérations développées aux points 4.2.1. et 4.2.2. du présent arrêt. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé en ce qu’il est pris de la violation de 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, et suffit à l’annulation de la première décision 

querellée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4.5. Le premier acte litigieux étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour est à 

nouveau pendante et requiert qu’une suite lui soit donnée. 

 

Dès lors, pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, il est approprié de 

retirer de l’ordonnancement juridique l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, celui-ci a été pris, 

sinon en exécution de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour 

temporaire en qualité d’étudiant, prise le même jour, en tout cas dans un lien de dépendance étroit et ce 

indépendamment de la question de la légalité de ces derniers au moment où ils ont été pris.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité 

d’étudiant et l’ordre de quitter le territoire, pris le 15 juin 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


